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F aisant suite au rapport de 2015, cette contribution met en lumière les inégalités d’éducation 
en fonction des axes d’inégalité les plus importants et les plus étudiés dans l’enseignement 
secondaire luxembourgeois – l’origine sociale, le contexte migratoire et le sexe. Cette contribu-

tion cherche à savoir si des groupes sont défavorisés dans le système éducatif luxembourgeois et, le cas 
échéant, lesquels. Un accent particulier est mis sur la perspective temporelle, c’est-à-dire sur les change-
ments à plusieurs égards : D’une part, l’évolution observée lors de la démocratisation de l’enseignement 
au 20e siècle est reconstituée, en termes d’inégalités d’éducation, sur la base des cohortes de naissance. 
D’autre part, les inégalités d’éducation en grade 9 sont observées pour différentes années scolaires (de 
2012/2013 à 2016/2017). Enfin, les parcours éducatifs des enfants nés en 1990 à travers l’enseignement 
secondaire, du grade 7 jusqu’au diplôme de fin de l’enseignement secondaire, sont évalués du point de 
vue de la continuité et du changement entre les différentes filières.
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dans le système secondaire luxembourgeois 
dans une perspective dans les temps 

U n système éducatif se caractérise no-
tamment par la manière dont il établit 
des conditions équivalentes d’acquisi-

tion des connaissances pour l’ensemble des éco-
liers et écolières et dont il compense les désavan-
tages de certains groupes comme, par exemple 
les enfants d’ouvriers. Bien que les responsables 
politiques ne soient pas unanimes sur la nécessité 
et la manière de réduire les inégalités scolaires qui 
sont perçues comme des variations systématiques 
dans le processus d’acquisition des connaissances 
liées à des caractéristiques telles que l’origine 
sociale, le contexte migratoire ou le sexe, deux 
arguments au moins soulignent l’importance de 
l’objectif d’une plus grande égalité des chances 
dans le système éducatif. Au niveau des personnes 
(au niveau individuel), les handicaps scolaires 
et le manque d’éducation réduisent les chances 
de réussir sur le marché du travail et d’atteindre 
un certain statut social. Ils sont synonymes d’un  
revenu plus faible, d'une santé plus fragile et d'une 
espérance de vie moindre. Au niveau de la société, 
le fait que certains groupes soient systématique-
ment défavorisés implique que les réserves de 
compétence (et donc naturellement les potentiels 
économiques) qui pourraient être activées dans 
ces groupes restent inexploitées.

Le système éducatif luxembourgeois, avec sa di-
versité dans l’Enseignement Secondaire/ES et les 
différentes filières de l’Enseignement Secondaire 
Technique/EST, est très propice aux inégalités sco-
laires.

L’objectif du présent chapitre (faisant suite du rap-
port de 2015) est de mettre en lumière les inégali-
tés scolaires le long des axes d’inégalité sociale les 
plus importants ainsi que les plus étudiés de l’en-
seignement secondaire, à savoir l’origine sociale, 
le contexte migratoire et le sexe. Il examinera si 
des groupes sont défavorisés dans le système édu-
catif luxembourgeois et, le cas échéant, lesquels. 
Une attention particulière sera accordée à l’aspect 
chronologique, c’est-à-dire aux changements à 
plusieurs égards : d’une part, l’évolution observée 
avec la démocratisation de l’enseignement au XXe 
siècle en termes d’inégalités scolaires et reconsti-
tuée par l’observation des cohortes de naissance 
(sur la base des données de l’Enquête sociale eu-
ropéenne). Les inégalités scolaires en classe de 9e 
seront d’autre part observées pour différentes 
années scolaires (de 2012/2013 à 2016/2017) 
(données  : extraits pseudonymisés des bases de 
données ministérielles du fichier élèves ; enrichies 
des données des questionnaires du monitoring 

5.1  Introduction
Le système édu-
catif luxembour-
geois est marqué 
par une diversité 
dans l’enseigne-
ment secondaire 
propice aux inéga-
lités d’éducation.
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scolaire national Épreuves Standardisées/ÉpStan). Enfin, les parcours éducatifs des enfants nés en 
1990 à travers l’enseignement secondaire, de la classe de 7e jusqu’à la fin de l’enseignement secondaire, 
seront considérés en termes de continuité et de transition entre les différentes filières (données : base 
de données du fichier élèves, données PISA). La première partie brosse un aperçu théorique des inégalités 
scolaires et des causes et caractéristiques sousjacentes dans le système éducatif.

Les inégalités scolaires correspondent donc ici à 
ces différences systématiques, c’est-à-dire struc-
turées selon certaines caractéristiques, autour 
de différents aspects de l’acquisition des connais-
sances. Les caractéristiques ou axes d’inégalité les 
plus souvent traités dans la recherche sur l’éduca-
tion sont l’origine sociale, le contexte migratoire et 
le sexe. Les différences de milieu urbain/rural ou 
de confession sont également prises en compte. 
Ces caractéristiques peuvent se présenter en com-
binaison et modifier ainsi les inégalités : dans l’Al-
lemagne des années 1960, c’était la fille d’ouvrier 
catholique de milieu rural (« katholisches Arbei-
termädchen vom Lande », Dahrendorf 1965, p. 48) 
qui présentait la combinaison de laquelle résul-
tait le plus faible accès à l’éducation. Ce rôle est 
passé aujourd’hui au fils d’immigré de milieu ou-
vrier (« Migrantensohn aus der Arbeiterschicht », 
Geißler 2005). Les inégalités scolaires peuvent 
prendre différentes formes, notamment dans les 
écarts de réussite scolaire, dans les moyennes 
annuelles, dans les avis d’orientation des ensei-
gnants ou des commissions scolaires, dans les fi-
lières d’enseignement/régimes fréquentés et dans 
les diplômes. Elles s’expriment également dans les 
différences d’aptitudes (comme dans les compé-
tences de lecture, en mathématiques, etc.) jugées 
lors des Épreuves Standardisées. Les deux élé-
ments réels (compétences, aptitudes) — réussite 

scolaire et performances scolaires — sont certes 
liés, mais ne doivent pas être considérés comme 
équivalents. Les performances ne se transforment 
en réussite que si elles sont reconnues par une 
personne ou une institution. Les compétences 
acquises à l’école comptent donc d’abord peu, 
elles doivent être reconnues par les enseignants 
(comme dans le cadre de la notation). Ce n’est qu’à 
ce moment que la performance devient une réus-
site scolaire.

En quoi les inégalités scolaires sont-elles intéres-
santes ? Le problème avec les inégalités scolaires 
est que les discriminations dans le système édu-
catif ont des conséquences importantes sur la vie 
à venir. La réussite éducative détermine l’orienta-
tion professionnelle future, les opportunités sur 
le marché du travail et bien d’autres perspectives 
de vie. Les sciences sociales mettent à disposition 
une grande variété de résultats qui montrent, 
entre autres, qu’un niveau d’éducation plus éle-
vé implique souvent un revenu futur plus élevé  
(Pollmann-Schult 2006 ; Brunner & Martin 2011) 
et que des personnes plus éduquées ont une es-
pérance de vie plus longue (Becker 1998).

Après cette définition générale des concepts, cher-
chons maintenant à expliquer les causes de ces 
inégalités scolaires.

5.2  Les inégalités scolaires  
 d’un point de vue théorique

Les inégalités 
d’éducation sont 
définies comme 

des différences 
systématiques dans 

différents aspects 
de l’acquisition 

des connaissances, 
structurées selon 

certaines caracté-
ristiques telles que 
l’origine sociale, le 

contexte migratoire 
ou le sexe. 

Les discriminations 
dans le système 
éducatif ont des 

conséquences 
importantes dans 

la vie : opportunités 
sur le marché du 

travail, niveau de 
revenu, espérance 

de vie, etc.

L es inégalités scolaires sont un cas particulier d’inégalités sociales généralement définies comme 
les différences sur la base de caractéristiques précises (telles que l’appartenance à un groupe 
social, un sexe ou une ethnie/un contexte migratoire) dans la dotation de biens tels que l’édu-

cation, le revenu, le statut et le pouvoir, ainsi que les différences de perspectives de vie (par exemple 
santé, espérance de vie, satisfaction, participation politique).

→
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Les approches théoriques d’explication des iné-
galités scolaires ont traditionnellement considé-
ré les couches et classes sociales et/ou l’origine 
sociale comme axe des inégalités. Le sexe et le 
contexte migratoire n’ont été étudiés que plus 
tardivement. Le modèle présenté ci-après repose 
donc sur les différences d’origine et sera complé-
té en conséquence.

Inégalités scolaires liées à la couche sociale

Le concept d’apparition et de reproduction de l’iné-
galité des chances à l’école de Raymond Boudon 
(1974) donne une place centrale aux ressources du 
milieu familial et à leur influence dans la réussite 
scolaire et les décisions en matière d’éducation des 
parents et (plus tard) des élèves et/ou étudiant(e)s. 
Parmi les caractéristiques du milieu familial 
jouant un rôle dans l’apparition et la reproduction 
des inégalités scolaires, on compte les ressources 
disponibles ainsi que l’éducation de l’entourage. 
Ces différences de ressources correspondent à 
des éléments comme le niveau d’éducation des 
parents, les ressources financières de la famille, 
le soutien social apporté par la famille ou l’envi-
ronnement, mais aussi les connaissances sur les 
possibilités de formation11. Dans les familles éloi-
gnées de l’éducation, c’est-à-dire dans lesquelles 
les parents eux-mêmes n’ont pas fait de longues 
études et ont un statut professionnel faible, les 
déficits s’illustrent notamment par un manque 
de soutien aux devoirs à la maison ou de faibles 
marges de manœuvre financières pour des heures 
de soutien scolaire ou du matériel pédagogique. 
Les ressources pertinentes pour l’acquisition des 
connaissances comprennent également les com-
portements sociaux dans la famille vis-à-vis de 
l’éducation (tels que l’attrait ou l’aliénation), la mo-
tivation et les modèles de comportement. Moins la 
famille a de diplômes, plus il est probable qu’il y ait 
un déficit de socialisation au niveau des facteurs 
pertinents pour la réussite scolaire tels qu’une at-

titude positive à l’égard de l’apprentissage, une soif 
de connaissance, un comportement social propice 
à l’apprentissage à l’école et en dehors de l’école. 
Ces caractéristiques liées aux ressources du milieu 
familial jouent un rôle essentiel pour deux méca-
nismes qui sous-tendent les inégalités en matière 
d’éducation (figure 17)  : les effets primaires du 
milieu d’origine correspondent aux différences de 
motivation et de performance associées à l’origine 
et, à terme, à la réussite scolaire. En raison de leurs 
ressources plus importantes, les enfants issus de 
familles davantage orientées vers l’éducation ont 
plus de possibilités d’obtenir de bons résultats sco-
laires et les diplômes correspondants. On observe 
ainsi au Luxembourg, comme nous le verrons plus 
loin, des différences de compétences et de réussite 
scolaire entre les enfants issus de familles plus  
aisées et les enfants issus de familles défavorisées 
sur le plan socio-économique.

5.2.1 Réflexions théoriques sur les origines  
 des inégalités scolaires

11 L’approche du capital de Pierre Bourdieu (1983) propose une systématisation possible de ces ressources. On discerne différentes 
formes de capital culturel : a) les aptitudes, connaissances et compétences (qui ont été internalisées ou acquises dans le cadre des pro-
cessus éducatifs et sont devenues une partie indissociable de la personnalité), b) les biens culturels, images, livres, lexiques, instruments 
ou machines (une personne ayant besoin de connaissances et d’aptitudes pour utiliser des objets tels que des instruments, des livres 
ou une machine) et c) les diplômes et certificats de fin d’études. Le capital économique peut prendre la forme d’argent ou d’autres biens 
qui peuvent être convertis en argent (immobilier, actions, etc.). L’argent joue ainsi un rôle dans l’acquisition des connaissances, parce 
qu’il peut être utilisé pour l’acquisition de l’éducation (avec notamment l’acquisition du matériel pédagogique, le soutien scolaire privé, 
les écoles privées, les frais d’inscription à l’université). Une autre forme non moins importante de capital est le capital social. Il s’agit des 
toutes les relations permanentes et utiles d’une personne grâce auxquelles elle peut avoir accès à d’autres ressources importantes. Les 
familles peuvent par exemple obtenir de l’argent d’une « tante fortunée » pour financer l’éducation de leur enfant. Une connaissance 
exerçant comme professeur de mathématiques peut également donner des heures de soutien (gratuites) dans sa matière.

→

Effets primaires de 
l’origine sociale

Aptitudes, 
motivation

Effets secondaires 
de l’origine sociale

Décisions éducatives

Inégalités sociales dans 
les opportunités d’éducation 

et la réussite scolaire

Origine sociale

Ressources du milieu 
familial : Situation socio-
économique et éducation 

de l’entourage

Fig 17 Le concept de Boudon sur la reproduction des inégalités scolaires 
(1974) ; présentation selon Becker et Lauterbach (2007 : 13)
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Les effets secondaires de l’origine sociale cor-
respondent aux décisions des parents, mais aussi 
des élèves ou étudiant(e)s, prises lors du choix de 
certaines filières ou formations, c’est-à-dire à leur 
possibilité d’y participer ou au moins de s’oppo-
ser aux recommandations d’autres personnes. 
De telles décisions sont souvent prises sur la base 
de calculs de coûts-bénéfices de l’investissement 
éducatif qui diffèrent en fonction des couches so-
ciales. Les couches modestes, contrairement aux 
couches supérieures, considèrent comme élevé le 
risque d’échouer dans les filières supérieures et de 
ne pas obtenir les bénéfices escomptés des inves-
tissements correspondants : elles ont donc moins 
recours à l’offre éducative élargie12. En d’autres 
termes, avec les mêmes notes scolaires (c’est-à-
dire correction faite des résultats scolaires statis-
tiquement moins bons des enfants d’ouvriers), les 
parents des classes inférieures envoient moins 
souvent leurs enfants dans une filière supérieure 
que les familles de diplômés universitaires, parce 
qu’ils n’ont par exemple pas eux-mêmes d’expé-
rience dans l'enseignement classique avec une 
orientation plus académique. Ils craignent de ne 
pas être en mesure de subvenir suffisamment aux 
besoins de leur enfant et que ce dernier échoue, 
ce qui signifierait un parcours scolaire plus long 
sans indépendance financière précoce. Il ne fait 
aucun doute que ces considérations coûts-bé-
néfices portant sur les diplômes visés n’affectent 
pas seulement les décisions des parents — limi-
tées compte tenu de l’importance exceptionnelle 
des avis d’orientation des enseignants au Luxem-
bourg —, mais influent aussi le niveau de soutien 
et d’encouragement donné par les parents à leur 
enfant pour poursuivre une formation dans l’en-
seignement supérieur. Les enseignants prennent 
également en compte des éléments de ce calcul 
coûts-bénéfices dans leurs décisions (notamment 
avec le potentiel de soutien au sein de la famille).

Les modèles théoriques des effets primaires et se-
condaires de l’origine sociale sont transposables 
sur d’autres axes d’inégalité.

Inégalités scolaires liée au contexte migratoire

Pour les personnes issues de l’immigration, c’est-à-
dire lorsqu’un enfant n’est pas né au Luxembourg 
(migrant de la première génération) et/ou que les 

parents d’un enfant ne sont pas nés au Luxembourg 
(migrant de deuxième génération), on remarque 
souvent des éléments pénalisants par rapport à la 
population locale, tels qu’une scolarisation tardive, 
des redoublements fréquents et des performances 
moindres. Il convient de noter que ceci n’affecte pas 
tous les groupes de migrants de la même manière. 
Il faut aussi prendre en compte les pays d’origine, 
l’appartenance à une couche sociale et la raison 
qui a motivé la migration. Là où les Allemands du 
Luxembourg ont un meilleur accès à l’éducation 
que les Luxembourgeois, les personnes originaires 
du Portugal ou d’Italie sont défavorisées dans le 
système éducatif luxembourgeois (exemples avec 
Martin & Brunner 2012 ; Ugen et al. 2013). Trois 
thèses sont particulièrement importantes pour 
expliquer les différences : a) L’explication de la dé-
ficience culturelle soutient que les comportements, 
les connaissances et les aptitudes requis par les éta-
blissements d’enseignement sont souvent moins 
présents chez les migrants (Gogolin 2002). b) La 
théorie du capital humain (Becker, 1964) soutient 
que les migrants ont moins de ressources dispo-
nibles pour l’éducation parce que les parents mi-
grants ont généralement un niveau d’éducation et 
des revenus moindres et que cela a un impact né-
gatif sur la réussite scolaire des enfants. c) Un autre 
facteur explicatif concerne la discrimination insti-
tutionnelle, abordant les mécanismes de sélection 
spécifiques (Gomolla et Radtke 2007). Il implique 
que la réussite scolaire peut également dépendre 
des pratiques décisionnelles des écoles, des ensei-
gnants et des autorités.

De manière générale, lorsque l’on considère les 
inégalités liées au contexte migratoire, il faut ajou-
ter que les handicaps éventuellement présents 
dans l’acquisition des connaissances s’expliquent 
déjà en grande partie par une origine sociale plus 
basse et un déficit en ressources spécifique à cette 
couche sociale (exemple avec Becker 2011 ; Kao & 
Thompson 2003). Les avantages et désavantages 
des migrants dans le système éducatif qui ne s’ex-
pliquent pas par une situation socio-économique 
en moyenne moins favorable s’expliquent par le 
concept d’effets primaires et secondaires de l’ori-
gine ethnique (Van de Werfhorst & Van Tubergen 
2007 ; Kristen & Dollmann 2010). Les effets pri-
maires de l’origine ethnique correspondent aux dif-
férences de réussite scolaire entre les élèves, issus 

12 Les réflexions coût-bénéfice sont présentées en détail dans l’approche dite rationnelle des raisons de l’inégalité d’éducation sous 
l’aspect des décisions d’éducation par Esser (1999) et Becker (2003).

Les migrant(e)s ont 
souvent des aspira-

tions plus élevées en 
termes d’éducation 

que les personnes sans 
contexte migratoire 

et visent des parcours 
de formation plus 

ambitieux, bien qu’ils 
manquent souvent 

de ressources indivi-
duelles.
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ou non de l’immigration, qui persistent lorsque l’on 
prend en considération le statut socio-économique 
de la famille. En moyenne, on constate générale-
ment que les compétences et les résultats scolaires 
des enfants migrants sont plus faibles, ce qui est 
dû au fait que les familles migrantes disposent de 
moins de ressources. Au-delà de la situation sociale, 
il existe des barrières linguistiques typiques pour 
les familles de migrants portant sur l’adéquation 
entre les langues dans le système scolaire et les lan-
gues parlées à la maison et dans l’environnement 
immédiat, ainsi qu’un manque de connaissance 
du système scolaire. Les effets secondaires de l’ori-
gine ethnique sont quant à eux liés aux décisions 
d’éducation qui sont influencées par certains as-
pects de l’origine ethnique ou du contexte migra-
toire. Même si l’on peut supposer de prime abord 
que les familles de migrants s’attendent, en raison 
de problèmes de langue par exemple, à rencon-
trer des obstacles et visent ainsi des filières moins 
exigeantes, on observe un effet inverse. Les mi-
grants ont souvent des aspirations plus élevées en 
termes d’éducation que les personnes qui ne sont 
pas issues de l’immigration et visent des parcours 
de formation plus ambitieux. Les raisons de cette 
forte motivation pour l’éducation résident dans 
le fait que l’éducation est un instrument essentiel 
pour s’intégrer dans une société (en particulier sur 
le marché du travail), mais aussi dans une crainte 
accrue de discrimination sur le marché de la forma-
tion et dans une connaissance moindre du système 
de formation professionnelle.

Les résultats d’études soulignent moins la discrimi-
nation institutionnelle que l’importance des res-
sources individuelles (compétences linguistiques, 
soutien aux activités d’apprentissage par la famille 
et l’environnement social) (Becker & Beck 2012). 
Là où les garçons et les enfants de travailleurs non 
issus de l’immigration sont notamment plus sus-
ceptibles d’avoir moins de succès à l’école en raison 
d’une plus grande aliénation scolaire ou d’une atti-
tude négative envers l’école, les enfants de migrants 
manquent souvent de ressources (Hadjar, Lupatsch 
& Grünewald-Huber 2010).

Inégalités scolaires liées au sexe

Les différences entre les sexes dans la réussite 
scolaire ont fortement évolué au cours des der-
nières décennies du XXe siècle. Tandis qu’avant les 
réformes éducatives des années 1960, les filles 

avaient moins de chances d’obtenir des diplômes 
d’études supérieures, ce sont les inégalités au dé-
triment des garçons qui sont au cœur du débat 
social et scientifique depuis plusieurs années. La 
théorie du capital humain (Becker, 1964) explique 
en grande partie les inégalités traditionnelles en 
matière d’éducation au détriment des femmes. 
De ce point de vue strictement économique, l’in-
vestissement dans l’éducation des femmes n’est  
« rentable » que si elles peuvent exploiter leur édu-
cation et les années d’éducation supplémentaires 
sur le marché du travail en leur permettant, par 
exemple, de gagner plus. Tant que les femmes oc-
cupaient davantage la sphère domestique et non 
la sphère professionnelle dans la société, la moti-
vation des femmes à fréquenter un établissement 
d’enseignement supérieur était faible, tout comme 
la motivation de la société à promouvoir l’éduca-
tion des femmes. Ce n’est qu’avec l’évolution de 
l’image des femmes et une demande accrue de 
femmes sur le marché du travail que la participa-
tion des femmes à l’éducation a augmenté. L’une 
des principales raisons pour lesquelles les garçons 
semblent aujourd’hui désavantagés au sein du sys-
tème éducatif est certainement le rattrapage de la 
part des filles. Dans les faits, les filles ont plus de 
chances de quitter le système d’enseignement gé-
néral avec un diplôme donnant accès à l’enseigne-
ment supérieur, mais pour les diplômes supérieurs 
tels que les doctorats, les statistiques par sexe s’in-
versent au détriment des femmes. Dans le dernier 
Rapport sur l’éducation 2015 (Hadjar et al. 2015), la 
probabilité était déjà plus élevée pour les garçons 
que pour les filles de fréquenter le Régime Prépara-
toire au Luxembourg. Les filles, par contre, sont plus 
susceptibles que les garçons d’obtenir un diplôme 
général d’accès aux études supérieures dans un  
Lycée Classique. En outre, les garçons redoublent 
une classe, quittent l’école prématurément et/ou 
abandonnent l’école plus souvent (MENFP 2013 ; 
Backes 2018 ; MENFP 2006).

Quelles peuvent en être les raisons ? Tout d’abord, il 
convient de noter que les inégalités entre les sexes 
à l’école ne sont pas dues à des différences biolo-
giques ou physiologiques, mais qu’elles sont fon-
dées sur une socialisation spécifique  : les garçons 
et les filles sont éduqués de manière différente et 
leurs intérêts sont orientés dans des directions dif-
férentes, et ce dès l’enfance dans de nombreux cas. 
Un modèle théorique général peut à son tour suivre 
la logique des effets primaires et secondaires 

Les filles ont plus 
de chances de 
quitter le système 
d’enseignement 
général avec un 
diplôme don-
nant accès à 
l’enseignement 
supérieur, mais 
pour les diplômes 
supérieurs tels que 
les doctorats, les 
statistiques par 
sexe s’inversent 
au détriment des 
femmes.

Les effets primaires liés 
au sexe correspondent 
aux différences de 
performances scolaires 
entre les garçons et les 
filles dues aux motiva-
tions, attitudes et mo-
dèles de comportements 
socialisés, analysés 
comme des déficits de 
ressources et de sociali-
sation.→
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 (cf. Hadjar & Buchmann 2016). Les effets pri-
maires liés au sexe correspondent aux différences 
de performances scolaires entre les garçons et les 
filles dues aux motivations, attitudes et modèles 
de comportements socialisés, analysés comme des 
déficits de ressources et de socialisation (Hadjar 
& Berger 2011). Il s’agit, par exemple, d’une plus 
grande aliénation scolaire des garçons (Hadjar 
& Lupatsch 2010), mais aussi de leur tendance à 
avoir un comportement déviant à l’école (Hanno-
ver & Kessels 2011 ; Hadjar, Backes & Gysin 2015), 
qui, d’une part, les distrait d’un apprentissage 
réussi et, d’autre part, est sanctionné par les en-
seignants. En outre, l’utilisation plus fréquente de 
jeux vidéos chez les garçons semble les distraire 
des activités d’apprentissage (Mößle, Kleimann & 
Rehbein 2007). Mais tous les garçons ne sont pas 
affectés par ces facteurs qui réduisent la réussite 
scolaire. Ce sont surtout les garçons qui adoptent 
les idées traditionnelles sur la masculinité, le fait, 
par exemple qu’un homme soit dominant et doive 

l’afficher, qui ont des problèmes à l’école. Le fait 
que les garçons soient face à des enseignants de 
sexe masculin ou féminin ne semble pas avoir 
d’influence systématique sur leurs résultats sco-
laires (Hadjar 2011).

Les effets secondaires liés au sexe ont trait aux 
choix scolaires. Nous devons considérer que l’éva-
luation de la probabilité de réussite d’un parcours 
scolaire et la perception des avantages varient par-
ticulièrement d’un sexe à l’autre. L’augmentation 
des possibilités offertes aux femmes sur le mar-
ché du travail (Breen et al. 2010) et l’évolution des 
rôles sociaux des hommes et des femmes doivent 
notamment être considérées comme la principale 
cause et la motivation de leur niveau d’instruction 
plus élevé. Les effets secondaires des décisions 
d’éducation se reflètent également dans les choix 
de carrière très stables et spécifiques des hommes 
et des femmes (cf. Hadjar & Buchmann 2016).

Les effets secon-
daires liés au 

sexe ont trait aux 
choix scolaires : 
l’évaluation de 

la probabilité de 
réussite d’un par-

cours scolaire et 
la perception des 

avantages varient 
tout particulière-
ment d’un sexe à 

l’autre.

Les systèmes édu-
catifs se caracté-
risent également 

par la mesure 
dans laquelle la 

mobilité entre les 
différentes filières 

est envisagée et 
donc facilitée 

(perméabilité).

Les causes des inégalités scolaires peuvent être 
étudiées à différents niveaux. Les chercheurs se 
concentrent à la fois sur l’individu (caractéris-
tiques individuelles telles que le sexe) et sur les ca-
ractéristiques institutionnelles du système éduca-
tif (niveau macro). Ces dernières ont une influence 
sur la mesure dans laquelle le niveau de scolarité 
est affecté par un manque de ressources (effets 
primaires) ou par des décisions d’éducation (effets 
secondaires). Ces conditions-cadres peuvent diffé-
rer d’un pays à l’autre, voire d’une communauté 
à l’autre. Elles évoluent également avec le temps 
comme, par exemple, dans le cadre des réformes 
éducatives. Concernant l’ampleur des inégalités 
en matière d’éducation, le degré de stratification 
(diversité) apparaît comme l’une des caractéris-
tiques institutionnelles particulièrement signi-
ficatives des systèmes éducatifs, tant d’un point 
de vue théorique qu’au niveau des résultats de la 
recherche (Müller & Shavit 1998). La stratification 
se rapporte à l’existence en parallèle de différents 
types d’écoles ou de classes et à leur nombre (par 
exemple Régime Préparatoire/Modulaire, Lycée 

Technique, Lycée Classique), si les élèves sont ré-
partis en différentes filières à un stade précoce 
(tracking) et s’il est possible de passer d’une filière 
à l’autre. Cela signifie que les systèmes éducatifs 
se caractérisent également par la mesure dans la-
quelle la mobilité entre les différentes filières est 
envisagée et donc facilitée (perméabilité). Les ex-
trêmes sont, d’une part, les systèmes collectifs à 
peine stratifiés et dans lesquels des élèves de diffé-
rents niveaux d’études fréquentent la même école 
pendant plus de dix ans (comme en Finlande, en 
Estonie, en ex-RDA). À l’autre extrémité se trouvent 
d’autre part les systèmes fortement stratifiés dans 
lesquels les élèves sont répartis en différentes fi-
lières d’études avec un parcours défini après la 
quatrième ou la sixième année d’école à l’issue 
d’un enseignement fondamental commun et où 
un changement entre ces filières d’études n’est 
guère possible (comme en Allemagne, en Autriche, 
en Suisse). Le Luxembourg appartient davantage 
aux systèmes stratifiés où les inégalités scolaires 
sont plus marquées. Peu de recherches ont été 
menées à ce jour sur le niveau de perméabilité (les 

5.2.2 Influences institutionnelles sur les inégalités scolaires

→
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Une répartition 
précoce des élèves 
conduit à des iné-
galités en matière 
d’éducation, car 
les conditions de 
départ inégales 
en raison des 
caractéristiques 
propres à l’origine 
n’ont pas encore 
pu être compen-
sées et à cette 
période, les capa-
cités cognitives 
de bon nombre 
d’entre eux n’ont 
pas encore pu 
être évaluées avec 
précision.

élèves changent de filière) du système d’enseigne-
ment secondaire au Luxembourg. C’est la raison 
pour laquelle des résultats empiriques différen-
ciés sur les changements de forme scolaire au 
Luxembourg seront présentés au point 
« Inégalités résultant de la filière 
choisie pendant l’enseignement 
secondaire ». Mais pourquoi le 
degré de stratification d’un 
système d’éducation a-t-il tant 
de répercussions sur les inéga-
lités scolaires ?

Une première explication quant 
aux plus grandes différences de ni-
veau d’instruction dans les systèmes 
stratifiés est que les différentes filières d’études 
préparent à différentes certifications ayant ensuite 
des valeurs différentes sur le marché du travail. 
Les décisions des parents relatives à l’éducation 
peuvent également jouer un rôle plus important 
dans les systèmes stratifiés, comme par exemple 
lorsqu’il s’agit de décider si un enfant poursuivra 
le parcours supérieur recommandé ou lorsqu’une 
recommandation scolaire est contestée, car le par-
cours proposé est considéré comme trop faible (re-
cours). Une répartition précoce des élèves conduit 
à des inégalités scolaires, notamment parce que 
les conditions de départ inégales liées aux ca-
ractéristiques propres à l’origine (mot clé  : effets 
primaires) n’ont pas pu être compensées avant la 
classe de 4e, période à laquelle les capacités cogni-
tives de bon nombre d’entre eux n’ont pas encore 
pu être évaluées avec précision. Enfin, la stratifica-
tion signifie également que les classes sont com-
posées en fonction du niveau : les enfants issus de 
milieux non diplômés apprennent de plus en plus 
souvent avec d’autres enfants défavorisés dans 
les classes du Régime Préparatoire et n’ont pas la 
possibilité d’être motivés ou soutenus par des en-
fants plus forts. Tandis que les parcours classiques 
sont intégrés dans un contexte d’apprentissage 
stimulant visant à favoriser le développement 
autonome, les parcours non classiques sont sou-
vent décrits comme des contextes d’apprentissage 
moins stimulants (Solga & Wagner 2004).

En outre, le choix de la filière fréquentée par un 
jeune peut avoir des répercussions sur son senti-
ment de bien-être. Par exemple, la phobie scolaire 
ressentie semble en moyenne être plus pronon-
cée chez les élèves du secondaire luxembourgeois 

dans la filière du niveau le plus bas (modulaire) et 
la satisfaction scolaire semble y être la plus faible 
(EMACS 2012).

Cela montre que les causes des inégali-
tés en matière d’éducation peuvent 

également être identifiées au ni-
veau intermédiaire, c’est-à-dire 

au niveau de la classe ou de 
l’école en tant qu’organisation. 
Parmi les facteurs intéressants, 
citons la composition du corps 

scolaire, le climat d’apprentis-
sage ou l’équipement matériel 

de l’école (matériel pédagogique, 
locaux, etc.). Les résultats d’une étude 

classique de Coleman et al. (1966) suggèrent que 
la composition d’une école ou d’une classe a une 
influence sur le niveau d’acquisition des connais-
sances de différents groupes. Si une classe ne réu-
nit par exemple que des élèves issus, notamment 
en matière d’instruction, de familles défavorisées 
d’ouvriers ou issues de l’immigration, l’accès à 
l’éducation des élèves de ces classes ou écoles se 
réduit. Si les enfants issus de milieux non diplô-
més sont seuls dans des classes avec un faible ni-
veau d’aspiration au niveau le plus bas du cycle se-
condaire II (comme dans la « Realschule » en Suisse 
ou la « Hauptschule » en Allemagne), on parle 
également d’homogénéisation de la population 
scolaire (Solga & Wagner 2004). Un corps homo-
gène d’élèves peut alors conduire à une nouvelle 
réduction de l’accès à l’éducation pour les élèves 
défavorisés si les enseignants abaissent leurs at-
tentes en raison du faible niveau de compétence 
et adaptent leurs cours en conséquence.

Jusqu’à présent, il a été constaté que les filières 
intégratives combinées à un soutien individuel 
dans les classes, comme c’est le cas en Finlande, 
par exemple, sont associées à un meilleur accès à 
l’éducation pour les élèves défavorisés. Si la pro-
portion d’enfants défavorisés dans la classe n’est 
pas prédominante, le mélange peut conduire à 
des progrès pour les élèves plus faibles sans en-
traîner de détérioration des résultats des élèves 
les plus performants (Tillmann 2017).

Un corps homogène 
d’élèves peut alors 
conduire à une 
nouvelle réduction 
de l’accès à l’éduca-
tion pour les élèves 
défavorisés si les en-
seignants abaissent 
leurs attentes en 
raison du faible  
niveau de compé-
tence et adaptent 
leurs cours en 
conséquence.
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Dans cette partie, l’accent sera mis sur l’évolu-
tion des inégalités scolaires (selon le milieu social 
et le sexe) entre plusieurs cohortes de naissance. 
Ci-dessous, les justifications théoriques pour la sta-
bilité et l’évolution des inégalités scolaires dans le 
contexte de la démocratisation de l’enseignement 
et de la nature des systèmes éducatifs reposent sur 
une étude de Hadjar et Berger (2010). La démocra-
tisation de l’enseignement est comprise comme la 
corrélation entre une forte augmentation de l’offre 
et des possibilités éducatives et une demande crois-
sante d’éducation (Hadjar & Becker 2006).

Les débats politiques qui ont accompagné les ré-
formes de l’éducation dans les années 1950 et 1960 
sont dominés par deux thèmes, aussi bien dans les 
pays capitalistes que les pays à socialisme d’État  : 
a) d’un point de vue économique d’une part, les 
systèmes éducatifs doivent être développés afin 
de créer la base du progrès scientifique et écono-
mique. Au cœur de cette idée se trouve la crainte 
que le niveau d’éducation requis pour le progrès 
économique (en particulier dans la course à la su-
prématie entre pays capitalistes et pays socialistes 
industrialisés) ne puisse pas être maintenu en 
raison d’un manque d’enseignants et d’infrastruc-
tures scolaires adéquats (« urgence éducative » ; cf. 
pour l’Allemagne de l’Ouest Picht 1964) ; b) d’autre 
part, dans une perspective égalitaire, l’espoir est 
né d’éliminer les désavantages de classe et de sexe 
dans le système éducatif, en particulier dans les 
pays à socialisme d’État, mais aussi dans les envi-
ronnements libéraux et sociaux-démocrates du 
monde occidental13. Cette argumentation sur la 
théorie des conflits trouve son expression dans la 
revendication de Dahrendorf (1965) pour l’éduca-
tion en tant que droit civique. L’objectif était d’offrir 
à tous les groupes sociaux les mêmes possibilités 
d’éducation et de réduire ainsi les différences d’ori-
gine, de sexe, de confession ou régionales.

On peut globalement déduire de la description 
des causes possibles des inégalités scolaires dans 
les parties précédentes que les inégalités scolaires 

ne peuvent pas être réduites par une simple aug-
mentation des possibilités d’éducation. Selon les 
principes énoncés par Boudon (1974), la réduction 
des inégalités scolaires en fonction de l’origine so-
ciale ne peut réussir que si les effets primaires et 
secondaires de l’origine responsables des écarts de 
réussite scolaire (effets primaires de l’origine) ainsi 
que les décisions éducatives (effets secondaires de 
l’origine) ne sont plus spécifiques aux classes et si 
les conditions institutionnelles (mot clé  : système 
éducatif) compensent les différences spécifiques à 
l’origine. En ce qui concerne la démocratisation de 
l’enseignement, il faut notamment s’attendre à une 
réduction des inégalités scolaires lorsque le degré de 
stratification du système éducatif est le plus faible 
ou lorsqu’il existe des filières perméables et que les 
incitations à fréquenter des filières d’enseignement 
supérieures sont particulièrement fortes pour les 
groupes défavorisés. La réduction des inégalités 
de niveau d’instruction entre les sexes semble plus 
probable au vu des arguments théoriques présen-
tés. Investir dans l’éducation d’une femme est plus 
judicieux s’il est possible de valoriser cet investisse-
ment dans l’éducation sur le marché du travail en 
termes de statut et de revenu (Hecken 2006). C’est 
ainsi que le nouveau rôle émancipé des femmes, 
dont la participation à la vie active a été renfor-
cée, et les changements qui y sont associés dans 
les conditions familiales et sociales tels que l’ex-
pansion des structures de garde d’enfants (Hadjar 
& Berger 2010) apparaissent comme le moteur de 
la progression du niveau d’éducation des femmes 
dans le cadre de la démocratisation de l’enseigne-
ment. En conséquence, on observe une grande 
réduction (voire un renversement) des inégalités 
entre les sexes en matière de niveau d’instruction 
dans de nombreux pays européens, mais moins de 
changements vis-à-vis de l’influence de l’origine 
sociale, et donc l’inégalité des chances entre les 
enfants d’ouvriers et les enfants de diplômés (cf. 
Hadjar & Berger 2010 ; Hadjar & Buchmann 2016 ; 
Hadjar & Becker 2016). Cette évolution ainsi que 
d’autres questions seront par la suite examinées de 
façon empirique pour le Luxembourg.

La réduction des 
inégalités scolaires 

selon l’origine 
sociale ne peut 

réussir que si les 
effets primaires 

et secondaires de 
l’origine ne sont 
plus spécifiques 
aux classes et si 

les conditions 
institutionnelles 

compensent égale-
ment les diffé-

rences spécifiques 
à l’origine.

5.2.3 L’évolution des inégalités scolaires  
 suite à la démocratisation de l’enseignement

13 Alors que la démocratisation de l’enseignement était davantage contrôlée politiquement dans les pays à socialisme d’État (comme la 
RDA), dans de nombreux pays occidentaux, il est possible de parler d’une dynamique particulière de démocratisation de l’enseignement 
(Becker 2006).
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14 L’échantillon utilisé pour les analyses ne comprend que les personnes âgées de 20 ans ou plus et de moins de 79 ans. Une telle 
restriction est logique, car toutes les personnes auraient pu, au moins théoriquement, obtenir une certification de fin d’études ou 
professionnelle post-obligatoire (tel qu’un diplôme d’accès à l’enseignement supérieur ou une qualification professionnelle). Il convient 
de noter, en particulier pour les cohortes les plus jeunes, qu’il n’est pas possible de prendre en compte les qualifications obtenues à un 
stade ultérieur de la vie adulte.

Les résultats présentés reposent sur une étude 
de Hadjar et Uusitalo (2014) comparant les iné-
galités scolaires dans quatre pays européens. Les 
données sous-jacentes sont un ensemble consti-
tué de données provenant de deux vagues de  
l’Enquête sociale européenne (European Social 
Survey, ESS) des années 2002/2003 et 2004/2005. 
L’étude considère la probabilité de n’avoir obte-
nu qu’un certificat de fin d’études obligatoires 
(au Luxembourg  : fréquentation du modulaire/
régime préparatoire) comme certificat d’études le 
plus élevé, ce qui correspond à un niveau d’édu-
cation relativement bas avec des possibilités 
moindres sur le marché du travail.14

La première analyse porte sur la diminution de la 
proportion de personnes ayant un faible niveau 
d’éducation au cours de la période de démocra-
tisation de l’enseignement, c’est-à-dire dans les 
différentes cohortes de naissances. Les étapes de 
la démocratisation de l’enseignement peuvent 
également être clairement reconstituées au 
Luxembourg, la proportion des personnes peu 
instruites passant d’environ 60 % des personnes 
nées entre 1925 et 1934 à moins de 20 % des per-
sonnes nées entre 1975 et 1982. Cela signifie que 
le niveau d’éducation de la population d’origine 
luxembourgeoise a augmenté avec les cohortes 
de naissance (figure 18).

5.3  Résultats empiriques

Le niveau d’édu-
cation de la po-
pulation d’origine 
luxembourgeoise 
a augmenté avec 
les cohortes de 
naissance.

L évolution historique des inégalités scolaires au Luxembourg sera tout d’abord examinée à travers 
l’enchaînement des générations (cohortes de naissances) avant de considérer l’ampleur actuelle 
des inégalités en matière d’orientation dans l’enseignement secondaire (classe de 9e). La troisième 

partie de la présentation des résultats de la recherche présente les parcours de jeunes à travers le système 
d’enseignement secondaire luxembourgeois (vue intragénérationnelle).

5.3.1 L’évolution des inégalités scolaires au Luxembourg  
 suite à la démocratisation de l’enseignement

Fig 18 Pourcentage de personnes ayant un faible niveau d’instruction (uniquement l’enseignement obligatoire)
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Source : ESS 2002/2003, 2004/2005 ; Cohortes 1925-1982, uniquement les personnes nées au Luxembourg ; 
Valeurs pondérées (design weight) ; Calculs des auteurs
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La figure 19 examine les inégalités en matière 
d’éducation, c’est-à-dire comment les différences 
entre les personnes issues de familles privilé-
giées et défavorisées ou entre les hommes et les 
femmes se sont développées au fil du temps. On 
constate ici aussi une profonde évolution. Pour 
les inégalités scolaires liées au milieu social, cette 
évolution est moins continue. Pour chaque co-
horte de naissances, les valeurs de l’axe des or-
données indiquent en points de pourcentage une 
probabilité plus forte que les personnes issues de 
familles défavorisées (dont les parents n’ont que 
des certificats de fin de scolarité obligatoire) at-
teignent un niveau d’éducation plus faible que la 
probabilité correspondante des personnes issues 
de familles privilégiées. Pour les personnes nées 
entre 1925 et 1934, cela implique que celles nées 
dans des familles défavorisées sont près de 30 
points de pourcentage plus susceptibles d’avoir 
un faible niveau d’éducation que celles nées dans 
des familles ayant fait des études supérieures. Les 
inégalités scolaires selon l’origine sociale augmen-
tent jusqu’à la cohorte suivante (générations de la 
guerre) et diminuent ensuite. Chez les personnes 
des cohortes les plus récentes (1975-1982) l’écart 

des probabilités d’avoir un niveau d’éducation plus 
élevé entre les personnes issues de familles défa-
vorisées et de familles privilégiées est un peu en 
dessous de 10 %. De profondes inégalités en ma-
tière d’éducation persistent cependant, comme 
le montrent ci-après les chiffres actuels et une 
distinction subtile entre les différentes filières qui 
conduisent à des certifications différentes.

Au niveau des inégalités entre les sexes, l’évolu-
tion semble plus linéaire avec la démocratisation 
de l’enseignement (figure 19). Alors que dans les 
cohortes de naissances les plus anciennes (1925-
1934), les femmes ont encore 30 % de plus de 
chances d’atteindre un niveau d’éducation com-
parativement faible, ce désavantage a complète-
ment disparu chez les femmes nées entre 1975 et 
1982. Au contraire : si l’on considère ces cohortes, 
on voit que le désavantage croissant des hommes, 
plus prononcé dans les chiffres actuels, est déjà 
présent : dans les cohortes de naissances de 1975-
1982, les hommes affichent déjà une probabilité 
de n’atteindre qu’un faible niveau d’éducation 
par rapport aux femmes supérieur de (marginale-
ment) 2 points de pourcentage.

Les personnes 
nées entre 1925 

et 1934, nées 
dans des familles 
défavorisées, sont 
près de 30 points 

de pourcentage 
plus susceptibles 
d’avoir un faible 
niveau d’éduca-

tion que celles 
nées dans des 

familles ayant 
fait des études 

supérieures.

L’écart de proba-
bilité d’avoir un 
niveau d’éduca-

tion plus élevé est 
un peu en dessous 

de 10 % entre 
les personnes 

issues de familles 
défavorisées et de 

familles privilé-
giées nées entre 

1975 et 1982.

Fig 19 Inégalités entre les sexes en termes d’éducation selon la cohorte de naissances  
 (Effets marginaux moyens en termes de probabilité de faible niveau d’instruction, CITE 0,1 et 2)
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Désavantages des familles défavorisées sur le plan socio-économique 
(par rapport à celles dont les parents ont fait des études)

Désavantages des femmes (par rapport aux hommes)
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Source : ESS 2002/2003, 2004/2005 ; Cohortes 1925-1982, uniquement les personnes nées au Luxembourg ; 
Valeurs non pondérées ; Calculs des auteurs
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Origine sociale

La figure 20 montre la répartition des élèves de 
classe de 9e issus de familles défavorisées et favori-
sées sur le plan socio-économique (mesurée par le 
statut professionnel le plus élevé entre celui de la 
mère et celui du père16) dans les différentes filières 
secondaires luxembourgeoises. Les inégalités cor-
respondent au modèle théorique. Parmi les élèves 
issus de familles défavorisées sur le plan socio-éco-
nomique, environ 10 % ont été orientés vers l’en-
seignement secondaire classique (ES) au cours des 
années scolaires considérées. Ce pourcentage (et 

donc la probabilité d’accéder à ce parcours éduca-
tif) est considérablement plus élevé et atteint 50 
et 60 % chez les élèves issus des familles privilé-
giées. La vue chronologique illustre la grande sta-
bilité de ces différences. Les chances d’être orienté 
vers l’ES ont même légèrement diminué dans le 
cas des élèves défavorisés sur le plan socio-écono-
mique (de 14,2 % pour l’année scolaire 2013/2014 
pour chuter constamment par la suite à 10,9 % 
en 2014/2015, 10,6 % en 2015/2016 et seulement 
8,1 % en 2016/2017). En revanche, on observe 
une tendance correspondante pour les élèves fa-
vorisés sur le plan socio-économique, dont les 

Dans une comparaison entre les pays aux systèmes 
éducatifs finlandais, germano-suisse et anglais par 
Hadjar et Uusitalo (2014), le Luxembourg est, avec 
la Suisse, l’un des pays où les inégalités scolaires 
selon l’origine sociale et le sexe sont comparative-
ment élevées dans les cohortes de naissances plus 
anciennes. La réduction de l’inégalité des chances 
scolaires entre les familles d’ouvriers et les familles 
de diplômés universitaires a été un peu plus ra-
pide en Finlande qu’au Luxembourg et en Suisse, 
tandis qu’en Angleterre, les inégalités se sont révé-
lées plus stables. La réduction des inégalités entre 
les sexes a été relativement parallèle, à un niveau 
élevé, au Luxembourg et en Suisse. En Finlande et 
en Angleterre, les disparités entre les sexes étaient 
moindres en termes de niveau, alors qu’en Fin-
lande, il n’y avait plus d’inégalités entre les sexes 
au détriment des femmes à un stade très précoce.

Les chances d’être 
orienté vers l’ES 
ont même légè-
rement diminué 
dans le cas des 
élèves défavorisés 
sur le plan socio-
économique.

Nous examinerons maintenant les différences de niveau d’instruction pour l’enseignement secondaire, 
plus précisément au niveau de l’orientation vers les trois branches centrales de l’enseignement secondaire 
pendant la classe de 9e du système stratifié luxembourgeois (ES, EST et EST – préparatoire/modulaire) en 
fonction de l’origine sociale (situation socio-économique de la famille), du contexte migratoire et du sexe15. 
Une présentation longitudinale est utilisée pour mettre en valeur les évolutions entre les années scolaires 
2012/2013 et 2016/2017.

5.3.2 Les inégalités scolaires dans le système  
 scolaire secondaire luxembourgeois

15 Les données source sont extraites des bases de données ministérielles du fichier élèves et enrichies des données de questionnaires 
du monitoring scolaire national Épreuves Standardisées/ÉpStan.

16  La situation sociale de la famille est généralement déterminée par les professions des parents, car la qualification, le statut et le 
prestige d’une profession et les revenus sont étroitement liés. On entend ici par « défavorisés sur le plan socio-économique » les familles 
dans lesquelles le statut professionnel le plus élevé des deux parents se situe dans le quart inférieur de la répartition des statuts profes-
sionnels. On entend ici par « favorisés sur le plan socio-économique » les familles dans lesquelles le statut professionnel le plus élevé des 
deux parents se situe dans le quart supérieur de la répartition des statuts professionnels.
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chances déjà élevées d’être orientés vers l’ES 
tendent à augmenter davantage : si la probabilité 
de fréquenter l’enseignement secondaire classique 
pendant la classe de 9e était de 46,2 % dans les fa-
milles favorisées sur le plan socio-économique 
durant l’année scolaire 2013/2014, ce chiffre a 
encore augmenté au cours des années suivantes 
pour atteindre 53,7 % en 2014/2015, 57,6 % en 
2015/2016 et 58,1 % en 2016/2017. Il rejoint 
presque son niveau record de 58,7 % atteint en 
2012/2013. La diminution des possibilités offertes 
aux défavorisés et l’augmentation des possibilités 

offertes aux privilégiés se traduisent par une aug-
mentation des inégalités sociales/de classe dans la 
participation à ou l’acquisition de l’éducation. Sur 
la période considérée, entre 17,7 % (2012/2013) 
et 22 % (2016/2017) des élèves défavorisés sur le 
plan socioéconomique se trouvent dans le régime 
préparatoire (modulaire), tandis que la proportion 
correspondante d’élèves privilégiés sur le plan so-
cio-économique se situe entre 2,4 % (2015/2016) 
et 5,1 % (2013/2014). Ici aussi, il n’est pas possible 
de parler de réduction des inégalités.

La diminution des 
possibilités offertes 
aux défavorisés et 

l’augmentation 
des possibilités 

offertes aux 
privilégiés se 

traduisent par une 
augmentation des 
inégalités sociales/

de classe dans la 
participation à 

ou l’acquisition de 
l’éducation.

Fig 20 Proportion d’élèves issus de familles défavorisées et favorisées sur le plan socio-économique par filière,  
 exprimée en pourcentage
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Fig 21 Proportion d’élèves de milieu à prédominance luxembourgeoise-allemande et autres langues,  
 par filière, exprimée en pourcentage
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Contexte migratoire/linguistique

La deuxième caractéristique individuelle des 
élèves source de différences de niveau d’éduca-
tion que nous allons examiner est le milieu mi-
gratoire. À cette fin, c’est le milieu linguistique qui 
est au centre de l’analyse. Une distinction est faite 
entre les élèves qui parlent luxembourgeois ou al-
lemand avec au moins un parent à la maison et 
qui sont donc dotés des ressources linguistiques 
essentielles pendant la phase d’alphabétisation à 
l’école primaire et tous les autres jeunes. Si l’orien-
tation des jeunes est considérée séparément en 
fonction de leur origine linguistique (figure 21), les 
inégalités en matière d’éducation sont également 
évidentes au détriment des élèves issus de l’immi-
gration. Un peu moins de 40 % de ceux issus d’un 
milieu linguistique luxembourgeois-allemand fré-
quentent l’ES classique, contre seulement 15 % en-
viron des jeunes ayant une autre origine linguis-
tique. À l’inverse, cela se reflète également dans 
l’orientation vers la filière de plus bas niveau : les 
élèves issus de l’immigration sont surreprésentés 
dans le modulaire. Le moindre impact du désavan-
tage éducatif en matière d’orientation lié à la mi-

gration par rapport au désavantage lié à la classe 
sociale est peut-être dû, d’une part, au fait que le 
groupe non luxembourgeois-allemand soit très 
diversifié et comprenne, par exemple, des immi-
grés hautement qualifiés venus au Luxembourg 
en raison des institutions européennes et du sec-
teur financier. D’autre part, il exprime peut-être 
aussi une aspiration scolaire moyenne plus élevée 
des parents migrants ayant un faible niveau d’ins-
truction par rapport à la population locale socia-
lement défavorisée (Relikowski, Yilmaz & Blossfeld 
2012). Les différences d’orientation entre les étu-
diants de groupe linguistique luxembourgeois et 
allemand et ceux d’autres groupes linguistiques 
se sont révélées relativement stables au cours de 
la période étudiée. Les fluctuations globalement 
faibles entre 2012/2013 et 2016/2017 sont plus 
marquées pour les élèves locaux, notamment 
en matière d’orientation vers l’ES classique (avec 
39,4 % en 2013/2014 contre 35,5 % en 2014/2015), 
que pour les migrants. Pour cette période, il est 
donc nécessaire de parler d’inégalités d’orienta-
tion stables au détriment des élèves qui ne parlent 
pas majoritairement le luxembourgeois ou l’alle-
mand à la maison.

Si l’orientation 
des jeunes est 
considérée séparé-
ment en fonction 
de leur origine 
linguistique, les 
inégalités en ma-
tière d’éducation 
sont également 
évidentes au dé-
triment des élèves 
issus de l’immigra-
tion.
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Sexe

Les différences actuelles entre les sexes dans la 
répartition des élèves entre les filières au Luxem-
bourg (figure 22) correspondent aux résultats 
observés dans d’autres systèmes éducatifs euro-
péens et aux attentes décrites ci-dessus (Hadjar 
2011). Les garçons ont un accès plus faible à l’édu-
cation, c’est-à-dire que les filles sont surreprésen-
tées dans l’ES, tandis que les garçons sont surre-
présentés dans le préparatoire et donc dans les 
filières de faible niveau.

Les inégalités entre les sexes en matière d’orienta-
tion vers les filières scolaires se sont révélées très 
stables au fil du temps. La surreprésentation des 
garçons dans le préparatoire tend à augmenter lé-
gèrement. L’écart entre les garçons et les filles dans 
la probabilité de fréquentation d’une classe de 9e 
modulaire est ainsi plus important en 2016/2017 
par rapport aux autres années scolaires (16,5 % de 
probabilité pour les garçons contre 9 % de proba-
bilité pour les filles).

Les garçons ont un 
accès plus faible à 
l’éducation, c’est-

à-dire que les filles 
sont surreprésen-

tées dans l’ES, tan-
dis que les garçons 

sont surreprésen-
tés dans le pré-

paratoire et donc 
dans les filières de 

faible niveau.

Fig 22 Proportion d’élèves par filière en pourcentage
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Les changements 
de filière se pro-
duisent principa-
lement dans les 
systèmes scolaires 
perméables qui 
maintiennent les 
différentes voies et 
options éduca-
tives ouvertes à 
leurs élèves aussi 
longtemps que 
possible grâce à la 
réorientation.

5.3.3 Résultats empiriques sur les inégalités résultant  
 de la filière choisie pendant l’enseignement secondaire

Les parties précédentes ont montré clairement 
que, dans le système scolaire luxembourgeois 
stratifié, les élèves sont orientés différemment 
vers les différentes filières. En supposant que 
tous les jeunes ne restent pas toujours dans la 
même filière après leur entrée à l’école secon-
daire et ne suivent donc pas nécessairement un 
parcours éducatif linéaire, nous sommes amenés 
à nous interroger sur la nature des changements 
réalisés entre les filières (Tracks) et leur significa-
tion pour les parcours des élèves. La recherche 
en éducation a cerné plusieurs raisons pouvant 
conduire à un changement de filière. Il peut s’agir 
d’une mauvaise orientation antérieure ou d’une 
modification de la performance, de sorte que la 
filière fréquentée ne correspond plus aux résul-
tats, aux intérêts et aux ambitions du jeune ou 
de ses parents (principe d’adéquation). Confor-
mément aux considérations susmentionnées de 
coûts-avantages, le changement de filière peut 
également être expliqué par les efforts des pa-
rents pour maintenir un statut si la filière fré-
quentée par l’enfant ne prépare pas au certificat 
de fin d’études et au statut professionnel poten-
tiel correspondant au niveau atteint par les pa-
rents (Jacob & Tieben 2007). Les changements de 
filière se produisent principalement dans les sys-
tèmes scolaires perméables qui maintiennent les 
différentes voies et options éducatives ouvertes à 
leurs élèves aussi longtemps que possible grâce à 
la réorientation (Rosenbaum 1978). On parle de 
perméabilité horizontale lorsque des transitions 
entre des programmes d’éducation parallèles sont 
rendues possibles à différents niveaux d’ensei-
gnement (comme entre ES et EST ou lorsque les fi-
lières sont différenciées en segments encore plus 
petits tel qu’entre théorique et polyvalent). Selon 
la direction prise, un tel changement de filière 
peut être décrit comme une descente vers une fi-
lière dont la performance moyenne est plus faible 
ou une ascension vers une filière où la perfor-
mance moyenne est plus élevée. Les mouvements 
de descente sont souvent le résultat de problèmes 
d’échec scolaire notamment liés à des objectifs 
professionnels faibles. Les mouvements d’ascen-

sion présupposent au contraire une inadéquation 
entre le niveau de performance et la filière fré-
quentée, car le jeune doit faire preuve d’un niveau 
de performance supérieur à la moyenne.

Pourquoi la question du changement de filière 
au Luxembourg est-elle si pertinente en matière 
d’inégalités scolaires ? Ceci est dû au fait que 
les inégalités existantes dans les orientations 
peuvent être renforcées ou réduites par des chan-
gements socialement sélectifs de filière. Les iné-
galités par exemple peuvent être réduites si les 
jeunes socialement défavorisés, souvent surrepré-
sentés dans les filières moins performantes, ainsi 
que nous l’avons montré, changent plus souvent 
au cours de leur parcours que les jeunes issus de 
couches sociales fortes. Mais, si les jeunes issus 
de familles favorisées ont plus souvent des mou-
vements d’ascension, leur proportion déjà élevée 
dans les filières de plus haut niveau peut encore 
augmenter. Au Luxembourg, la question du chan-
gement de filière peut également être considérée 
comme pertinente puisque, jusqu’à ces dernières 
années, la première décision éducative (le pas-
sage à l’école secondaire) était prise par un co-
mité et que, par conséquent, le changement de 
filière pouvait être perçu par les parents comme 
une option corrective. À ce jour, il y a peu d’études 
sur les changements de filière au Luxembourg. 
Les résultats statistiques présentés ici sont donc 
tirés d’une étude basée sur une méthode combi-
née (Analyse administrativer Schülerdaten und 
biographischer Interviews; Backes 2018). Deux 
thématiques sont abordées : (1) quel est le degré 
de perméabilité du système luxembourgeois ? La 
plupart des élèves restent-ils dans la filière dans 
laquelle ils ont été orientés ou choisissent-ils de 
changer et, auquel cas, quels sont les change-
ments privilégiés par chaque groupe d’élèves ?  
(2) Les parcours éducatifs différant également 
dans la mesure où plusieurs événements édu-
catifs se combinent et peuvent ainsi changer les 
écarts d’inégalité au cours de la vie (Dannefer 
2003), les différents types de parcours éducatifs 
existants au Luxembourg seront aussi examinés.
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Dans quelle mesure le système d’enseignement
secondaire luxembourgeois est-il perméable ?

Afin d’obtenir une impression de la « perméabilité 
vécue », l’ensemble du système d’enseignement 
secondaire sera considéré dans ses plus petites 
unités structurelles, à savoir la combinaison du 
niveau de classe et de la filière. Dans les études 
précédentes et dans les sections ci-dessus, la dis-
tinction a été faite entre les trois filières ES, EST 

17 Étant donné que les élèves en question ont surtout fréquenté les classes professionnelles concernées avant la mise en œuvre de 
la réforme de 2008, les anciens termes sont utilisés ici à la place de DT, DAP et CCP. La dernière année considérée est l’année scolaire 
2012/2013.

Fig 23 Changements de filière de tous les élèves nés en 1990 par filière et par classe (N=5301)

Part des élèves qui prennent  
l’orientation indiquée

Transition la plus fréquente

Taux de redoublement(%)

et EST – préparatoire (également appelée modu-
laire). Dans les analyses suivantes, cependant, 
l’EST technique est subdivisée en chacune de ses 
sous-filières  : en classe ST, ST-ADAPT (jusqu’en 
2009/2010), théorique, polyvalente, pratique, mo-
dulaire lors du cycle inférieur ; en Régime tech-
nique, Régime de technicien, CATP, CCM, CITP au 
cycle intermédiaire et supérieur17. Afin d’obtenir 
le tableau le plus complet possible, tous les élèves 
nés en 1990 inscrits au moins une année scolaire 
dans l’une des écoles suivant le programme natio-
nal officiel sont désormais considérés.P
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La figure 23 montre les changements de filière au 
secondaire et donne une idée des changements 
qui se produisent. Chaque case en vert clair repré-
sente un certain niveau dans une certaine filière et 
les flèches indiquent où ces jeunes ont été inscrits 
l’année suivante18. Les flèches en vert indiquent 
le changement de filière le plus fréquent pour 
chaque passerelle du système (en tant que « chan-
gement typique »). Le graphique se lit comme suit : 
les flèches pointant vers la droite signifient un 
changement de filière vers une filière plus basse 
et les flèches pointant vers la gauche vers une fi-
lière plus performante. Tout d’abord, les flèches 
diagonales indiquent qu’il y a de nombreux chan-
gements de filière au Luxembourg, dont la plupart 
sont des changements vers des filières de niveau 
inférieur. La phase d’orientation de l’EST après la 
classe de 9e est également intéressante, car on 
peut y voir de nombreux changements de filière. 
La plupart des changements de filière ont lieu lors 
du cycle inférieur de l’EST. En outre, il apparaît clai-
rement que le passage entre ES et EST est rare et 
s’effectue surtout vers le bas. Les taux de maintien 
varient considérablement selon les différentes fi-
lières. Tandis qu’une proportion élevée d’élèves (94 
à 96 %) reste dans l’ES à tous les niveaux de classe, 
le taux de maintien est nettement inférieur dans 
les autres filières. Comme indiqué, les évolutions 
sont très hétérogènes, surtout après la 9e classe de 
l’EST technique. Cependant, la plupart du temps, 

il s’agit d’un passage vers une filière directement 
adjacente et non pas, par exemple, d’un passage 
d’une filière en moyenne plus exigeante à une for-
mation en apprentissage en CATP (comme cela est 
assez courant en Allemagne, par exemple). Afin de 
décrire la continuité des parcours, il est possible 
d’examiner les taux de maintien dans certaines 
filières qui peuvent être calculés à partir des pour-
centages (Boudon 1974). Par exemple, pour un 
jeune débutant en ES, la probabilité de terminer 
son parcours dans l’ES est de 73 %. Par contre, la 
probabilité correspondante pour un jeune qui dé-
bute son parcours en 7e ST de le terminer en 13e RT 
(une évolution possible en gardant un bon niveau 
de performance) est de 28 %. Dans le cas d’un par-
cours débuté en 7e MO (en passant par une 9e PR 
vers une 10e CATP), seuls 11 % des élèves suivent 
cette route classique, ce qui illustre clairement les 
nombreuses bifurcations au sein de l’EST19.

Il s’agit maintenant d’examiner si ces change-
ments de filière sont socialement sélectifs, afin de 
pouvoir évaluer dans quelle mesure les inégalités 
d’orientation tendent à augmenter ou à diminuer 
à la suite de changements ultérieurs. Dans les fi-
gures suivantes, les flèches indiquent quel groupe 
d’élèves (par exemple les garçons ou les filles) effec-
tue quel mouvement beaucoup plus fréquemment 
(par rapport à la taille des groupes respectifs).

18   Le graphique se réfère à la représentation du système dans les chiffres clés de l’éducation nationale (tel que MENFP 2011). Étant 
donné que les classes-pilotes Proci introduites en 2003/2004 n’étaient pas proposées comme option à tous les élèves nés en 1990 lors de 
leur entrée à l’école secondaire, elles ne sont pas présentées ici. Pour des raisons de clarté, les types de changement de filière marginaux 
(valeurs inférieures à 1 %) et les sorties du système (élèves non inscrits l’année suivante) ne sont pas saisis ici.

19 Concernant les sorties du système, qui ne sont pas explicitement indiquées par souci de clarté, il convient d’ajouter que la propor-
tion d’élèves qui n’étaient pas inscrits l’année suivante est la plus élevée dans les filières les moins performantes, celle-ci incluant ceux 
qui ont quitté l’école ainsi que, par exemple, des jeunes rentrés dans leur pays d’origine, des élèves ayant quitté l’école sans diplôme ou 
ceux entrés dans une école privée.

La plupart des 
changements de 
filière ont lieu lors 
du cycle infé-
rieur de l’EST. En 
outre, il apparaît 
clairement que le 
passage entre ES 
et EST est rare et 
s’effectue surtout 
vers le bas.
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Changement de filière par sexe

Tout d’abord, il est important de savoir comment se 
répartissent les garçons et les filles de grade 7, nés 
en 1990, entre les filières (non représenté graphi-
quement ici). 39 % des filles et 32 % des garçons dé-
butent dans l’ES. 48 % des filles et 47 % des garçons 
débutent dans l’EST (7e ST et 7e ST-ADAPT) et 9 % des 
filles et 14 % des garçons débutent dans le modu-
laire20. La figure 24 montre que les garçons (en vert) 
passent plus souvent que les filles vers des parcours 
en moyenne moins performants, les changements 
de filière spécifiques au sexe se produisant princi-
palement durant la phase d’orientation EST après 
la 9e année. Cela peut s’expliquer par des choix 
professionnels traditionnels en fonction du sexe21. 

En effet, les sections proposées dans les filières de 
formation professionnelle sont plus susceptibles 
de mener aux professions socialement privilégiées 
par les hommes (selon la classification Pölsler & 
Paier de 2003). En outre, les filles (en violet) passent 
plus souvent très tôt du modulaire à l’EST conven-
tionnel. On remarque également que les filles sont 
plus susceptibles de passer vers l’ES, tandis que 
les garçons sont plus susceptibles de quitter l’ES 
(pour rejoindre le Régime Technique). Ces change-
ments conduisent à une aggravation des inégalités 
d’orientation entre les sexes. Au niveau des taux de 
maintien, cela signifie que la probabilité qu’une 
fille qui débute en 7e ES achève son parcours sco-
laire secondaire au grade 13 de l'ES est de 75 %. 
Cette probabilité est de 68 % pour les garçons. 

20 Les valeurs proportionnelles restantes pour l’orientation en grade 7 correspondent aux élèves qui ont débuté dans le projet pilote 
Proci (7e STP).

21 En supposant qu’il n’y ait pas de différences de performance, les garçons choisissent plus souvent des filières de formation profes-
sionnelle orientées vers la pratique, comme le montrent d’autres modèles de régression (Backes 2018).
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également que 

les filles sont plus 
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passer vers l’ES, 
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garçons sont plus 

susceptibles de 
quitter l’ES
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Changement de filière par origine sociale

Les inégalités d’orientation spécifiques à chaque 
changement d’orientation indiqué à la section 5.3.2 
sont également visibles pour les personnes nées en 
1990. Parmi les jeunes dont les parents occupent 
des emplois de statut inférieur22, 15 % débutent 
dans l’ES, 57 % dans l’EST (7e ST et 7e ST-ADAPT) et 
21 % débutent dans le modulaire. D’autre part, 52 % 
des élèves ayant un statut privilégié sont orientés 
vers l’ES, 39 % vers l’EST et 4 % vers le modulaire. La 
figure 25 montre que ces inégalités ont tendance 
à augmenter plutôt qu’à diminuer avec le temps. 
Les différences spécifiques aux couches sociales ap-
paraissent rapidement après le grade 7. Bien qu’il 
s’agisse d’un événement très rare, les réorientations 
précoces vers l’ES sont nettement plus fréquentes 
dans les familles favorisées (en violet), tandis que 
les enfants issus de familles socio-économiques 

défavorisées (en vert) tendent à aller plus tôt vers 
des filières moins performantes23. Cela peut s’expli-
quer par le fait que la fréquentation de ces filières 
est déjà suffisante pour maintenir le statut et que 
les chances de réussite perçues sont plus faibles en 
ne changeant pas de parcours que pour les enfants 
de parents ayant suivi un tel parcours. Les mouve-
ments ascendants spécifiques aux couches sociales 
se produisent à des moments moins caractéris-
tiques, c’est-à-dire aux passerelles du système qui 
ne sont pas très connues pour leur perméabilité 
(comme de 9e PO à 9e TE). Dans l’ensemble, les per-
sonnes défavorisées sur le plan socio-économique 
passent plus fréquemment de l’ES à l’EST. Cela s’ex-
plique par le fait qu’un enfant socialement favorisé 
sur le plan socio-économique qui commence dans 
l’ES a une probabilité de 74 % de terminer égale-
ment son parcours dans l’ES, alors que ce n’est le cas 
que pour 61 % des jeunes socialement défavorisés.

22 Nous avons choisi une classification des professions en deux groupes : les professions moins favorisées et les professions moyennes à  
très favorisées. Les tendances indiquées sont stables, même si l’on utilise la classification professionnelle internationale de PISA 2006 (HISEI).

23 Cela n’est pas dû uniquement à la performance, comme le montrent les analyses qui déduisent les écarts de performance (Backes 
& Hadjar 2017). On peut par exemple parler des effets secondaires de l’origine sociale (c’est-à-dire des décisions en matière d’éducation 
propres à la couche sociale).
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Passage dans une autre filière 
par milieu linguistique

Concernant la position de départ au grade 7, on 
peut observer que, parmi les jeunes parlant prin-
cipalement luxembourgeois ou allemand à la 
maison, 44 % débutent dans l’ES, 45 % dans l’EST 
(7e ST et 7e ST-ADAPT) et 6 % dans le modulaire. 
Chez les jeunes d’autres milieux linguistiques, ce 
sont 19 % qui débutent dans l’ES, 51 % dans l’EST 
et 22 % dans le modulaire. La figure 26 montre 
que les migrants (en vert) quittent souvent l’ES 
tôt. Au sein de l’EST technique, des modèles sont 
reconnaissables dans les deux sens. Par exemple, 
les migrants utilisent la phase d’orientation de 
l’EST après le grade 9 et certaines passerelles du 
système au cycle inférieur de l’EST pour amélio-
rer leur placement. En certains points au sein de 
l’EST, cependant, les migrants changent plus fré-

quemment vers le bas que les locaux. En outre, 
on observe que les jeunes issus de l’immigration 
passent plus souvent que les locaux dans une 
classe préparatoire (COIP, etc.) après la 9e PR. De 
plus, les locaux (en violet) qui ont débuté une 10e 
CATP restent significativement plus longtemps 
dans ce parcours que les migrants. Au niveau 
des taux de maintien, cela signifie par exemple 
qu’un jeune issu de l’immigration qui débute 
dans l’ES classique est susceptible à 64 % de ter-
miner son parcours dans l’ES. Pour les jeunes de 
milieu linguistique luxembourgeois et allemand, 
cette probabilité est de 73 %. Le fait que les mi-
grants réalisent également des changements as-
cendants dans le système scolaire montre qu’ils 
savent utiliser certaines options du système 
éducatif, probablement en raison de leurs aspira-
tions scolaires élevées et/ou d’une amélioration 
des compétences linguistiques et que les inéga-

Le fait que les 
migrants réa-

lisent également 
des changements 
ascendants dans 

le système scolaire 
montre qu’ils savent 

utiliser certaines 
options du système 
éducatif, probable-
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leurs aspirations 
scolaires élevées et/

ou d’une amélio-
ration des compé-

tences linguistiques 
et que les inégalités 

d’orientation sont 
donc réduites en 

certains points.
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lités d’orientation sont donc réduites en certains 
points. Cependant, cela ne suffit pas à compenser 
les fortes inégalités scolaires dues à l’orientation 
au début de la scolarité secondaire. De plus, les 
changements ascendants n’affectent pas la pas-
serelle du système vers l’ES classique (comme le 
montre la figure 26) et tous les groupes linguis-
tiques ne sont pas égaux (Backes 2018).

5.3.4 Quels sont les différents types de parcours au secondaire ?

Maintenant que nous avons montré quelles sont 
les passerelles du système fréquemment em-
pruntées et par quels groupes d’élèves, la partie 
suivante se concentrera sur des parcours com-
plets dans l’enseignement secondaire. C’est la 
troisième analyse de cette contribution, à savoir 
les parcours éducatifs individuels. À cet effet, les 
parcours scolaires des personnes nées en 1990 
sont regroupés par types en ne considérant que 
les élèves ayant effectué l’intégralité de leur cy-
cle d’études secondaires au Luxembourg24. Une 
typologie se dessine en classant les individus 
de façon à ce que les jeunes d’un même groupe 
aient des parcours éducatifs aussi semblables 
que possible. Les critères de regroupement utili-
sés étaient les suivants : a) la filière dans laquelle 
les jeunes ont commencé en classe de 7e (ES, EST, 
MO), b) le changement de filière et c) les inter-
ruptions temporaires de parcours. L’analyse par 
cluster25 révèle huit types de parcours d’études 
secondaires complets.

Le type 1 comprend les parcours immobiles et 
linéaires dans l’ES. Il s’agit du groupe le plus im-
portant, comptant 1 259 jeunes (37 %). Les élèves 
ont commencé dans l’ES classique et y sont restés 
pendant toute leur scolarité. Le type 2 comprend 

les 237 jeunes (7 %) qui sont également entrés en 
7e année d’ES, mais qui sont passés en EST tech-
nique en cours de scolarité. Le type 3 rassemble 
les individus en transition vers l’ES, ceux qui sont 
passés d’un enseignement technique EST à un en-
seignement académique ES. Seuls 63 jeunes (2 %) 
appartiennent à ce type. Le type 4 « EST ascendant 
avec changement de combinaison » compte 144 
jeunes (4 %). Ces élèves ont commencé dans l’EST 
et ont connu au moins un mouvement ascendant 
interne à l’EST, accompagné pour certains d’un 
mouvement descendant (plus tôt ou plus tard). Le 
type 5 est celui des EST immobiles, dont la part est 
de 17 % (n=564).26 Les jeunes ont commencé dans 
l’EST et ont suivi un parcours scolaire linéaire sans 
changement jusqu’à la dernière année. Le type 6 
contient les reculs internes à l’EST, c’est-à-dire ceux 
qui ont commencé dans l’EST et qui ont changé au 
moins une fois de filière vers un niveau inférieur 
(souvent en combinaison avec un redoublement 
de classe). Une proportion importante des jeunes 
considérés, 21 %, appartient à ce groupe (n=705). 
Le type 7 comprend 212 élèves (6 %) qui sont pas-
sés de l’enseignement préparatoire modulaire 
au système secondaire régulier. Le type 8 est le 
groupe le plus hétérogène dont le parcours a été 
interrompu au moins une fois (n=188 ; 6 %).

24 Les élèves ont fréquenté une classe de 7e dans une école (partiellement) publique ainsi qu’une classe de dernière année au Luxem-
bourg et ont passé au moins 5 ans dans le système. Par application de ces critères, 3 372 élèves restent dans l’analyse (64 %). Les cas non 
inclus sont par exemple dus à un décrochage scolaire, à une (re)migration ou à des changements vers des écoles qui ne suivent pas le 
programme national officiel. De même, certains migrants ne sont entrés dans le système scolaire luxembourgeois qu’après le grade 7.  

25 Nous avons choisi d’appliquer une méthode d’analyse par clusters (hiérarchique, suivie de la méthode k-moyennes).

26 14 jeunes de ce groupe ont commencé dans le modulaire et ont suivi un parcours « direct », c’est-à-dire qu’ils ont fréquenté une école 
professionnelle CCM/CITP et y ont terminé leur dernière année d’études.
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Type de parcours Quantité
Profil sociodémographique :
sexe ; origine sociale (ESCS) ;
langue principalement parlée à la maison

(1)   ES immobile 1259 masculin : 43 %; féminin : 57 %; ESCS: 0.69 
lux/all : 84 %; port/balkan : 7 %; autres : 9 %

(2)   En transition depuis l’ES 237 masculin : 51 %; féminin : 49 %; ESCS: 0.34 
lux/all : 80 %; port/balkan : 13 %; autres : 8 %

(3)   En transition vers l’ES 63 masculin : 43 %; féminin : 57 %; ESCS: 0.35 
lux/all : 62 %; port/balkan : 16 %; autres : 22 %

(4)   EST avec progression et 
        changement de combinaison

144 masculin : 40 %; féminin : 60 %; ESCS: -0.38 
lux/all : 54 %; port/balkan : 31 %; autres : 15 %

(5)   EST immobile 564 masculin : 43 %; féminin : 57 %; ESCS: -0.13 
llux/all : 62 %; port/balkan : 24 %; autres : 14 %

(6)   En transition depuis l’EST 705 masculin : 59 %; féminin : 41 %; ESCS: -0.23 
lux/all : 71 %;port/balkan : 19 %; autres : 10 %

(7)   En progression ascendante depuis l’EST 
avec mouvement d’intégration

212 masculin : 53 %; féminin : 47 %; ESCS: -0.67 
lux/all : 40 %; port/balkan : 48 %; autres : 13 %

(8)   Élève ayant interrompu son parcours 188 masculin : 46%; féminin : 54 %; ESCS: -0.04 
lux/all : 68 %; port/balkan : 19 %; autres : 13 %

Fig 27 Typologie des parcours complets dans l’enseignement secondaire

Concernant les profils sociodémographiques 
de ces types, la figure 27 montre qu’il existe de 
véritables différences entre les jeunes des divers 
types de parcours, même s’ils ont commencé dans 
la même voie, ce qui ressort notamment en com-
parant l’origine sociale des jeunes appartenant 
aux types commençant tous deux dans l’ES (Type 
1 et Type 2). La valeur ESCS (niveau socio-éco-
nomique et culturel de l’élève27) des élèves qui 
restent dans l’ES est en effet de 0,69, une valeur 
significativement plus élevée que celle des élèves 
qui quittent l’ES (0,34). La valeur moyenne ESCS 
des jeunes de type 3 qui ont effectué un mouve-
ment ascendant de l’EST vers l’ES (0,35) est supé-
rieure à la valeur des EST immobiles (-0,13). On 
peut alors conclure que l’origine sociale reste un 
facteur d’influence important, même après la pre-
mière décision éducative, surtout au niveau des 
évolutions relatives aux passerelles du système 
entre ES et EST. Le sexe est également un facteur 
qui influe sur la continuité des parcours  : en ES 
comme en EST, les garçons sont plus susceptibles 
de suivre une trajectoire descendante plutôt que 
linéaire. Dans le cas des jeunes et des adolescents 
défavorisés, on observe souvent les effets cumulés 
d’une position de départ défavorable associée à 
une évolution descendante (avec redoublements 
fréquents). Rapporté à la taille de leur groupe, les 
locuteurs portugais et les jeunes qui parlent une 
langue d’un pays des Balkans quittent l’ES plus 

souvent que les locaux28, tandis que les migrants 
au sein de l’EST sont moins susceptibles d’évoluer 
vers le bas, ce qui est conforme à leur forte moti-
vation scolaire.

Il convient de rappeler ici que 36 % des élèves nés 
en 1990 n’ont pas été inclus dans le processus de 
formation des types, car ils n’ont pas effectué une 
scolarité secondaire complète de la classe de 7e 
jusqu’à une classe de terminale au Luxembourg 
(en raison notamment d’un décrochage scolaire 
ou d’une (re)migration). Ces jeunes sont souvent 
surreprésentés parmi les garçons, les jeunes is-
sus de familles socio-économiques défavorisées 
et les élèves issus de l’immigration. Ces parcours 
peuvent donc constituer un autre type de par-
cours scolaire, à savoir les « parcours incomplets 
dans l’enseignement secondaire ».

En résumé, les résultats statistiques montrent 
que les taux de maintien dans les filières sont très 
différents et que les « smooth transitions » (chan-
gements de filière fluides) paraissent normaux 
pour les jeunes en ES, ce qui n’est le cas que pour 
moins de la moitié des enfants en EST. Dans l’EST, 
qui a une perméabilité interne, la multitude de bi-
furcations conduit à des parcours plus complexes. 
Ainsi, certains types de parcours sont marqués 
par plusieurs choix d’études et des changements 
de vie dans l’adolescence.

On peut alors 
conclure que l’ori-

gine sociale reste un 
facteur d’influence 
important, même 
après la première 

décision éducative, 
surtout au niveau 

des évolutions rela-
tives aux passerelles 
du système entre ES 

et EST.
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27 L’origine sociale est représentée par l’indice PISA ESCS (statut économique, social et culturel). Il intègre notamment les renseigne-
ments suivants : le statut professionnel et le niveau d’éducation le plus élevé des parents, la richesse, les ressources culturelles et le 
capital éducationnel. Plus la valeur ESCS est élevée, plus les ressources et l’origine sociale sont élevées.

28 Ceci est dû à leur origine sociale plus faible, comme le montrent les modèles à variables multiples (Backes 2018).

T out d’abord, les résultats longitudinaux 
montrent que les inégalités scolaires 
peuvent évoluer. Toutefois, concernant 

les dernières années scolaires, le Luxembourg 
affiche une certaine constance en matière de 
discrimination à l’encontre des groupes dits « à 
risque ». C’est pourquoi les résultats présentés 
indiquent qu’il existe différents champs d’ac-
tion possibles à divers points du système scolaire 
luxembourgeois très structuré. Au niveau des 
réorientations spécifiques au sexe, par exemple, 
la période suivant la classe de 9e (et les différents 
choix de carrière) pourrait être encore mieux 
prise en compte. Compte tenu de l’amélioration 
des conditions de vie des jeunes issus de l’immi-
gration, les passerelles du système vers l’ES ainsi 
que la formation en apprentissage pourraient 
constituer des domaines d’action centraux. En 
ce qui concerne la mobilité liée aux couches so-
ciales, on constate que les changements de fi-
lière sont plus précoces en fonction de l’origine 
sociale. Il conviendrait de s’attaquer à ce point 
en veillant à ce que les talents des jeunes tardifs 
(les « late-bloomers »), c’est-à-dire les jeunes qui 
n’obtiennent de meilleurs résultats ou ne dé-
veloppent de nouveaux intérêts et aspirations 
(académiques comme théoriques) qu’à l’adoles-
cence, en particulier les jeunes issus de milieux 
socialement défavorisés, soient reconnus et sou-

tenus dans le changement de filière (par le biais 
de conseils, de systèmes d’incitation, de bourses, 
etc.). Le système éducatif luxembourgeois offre 
déjà un large éventail de ressources et d’exper-
tises (conseils d’orientation professionnelle, dif-
férenciation interne dans l’enseignement mo-
dulaire du préparatoire). Sur cette base, d’autres 
offres de soutien sont envisageables. Toutefois, 
étant donné que l’existence de certaines options, 
comme la (ré)orientation, ne suffit pas à elle seule 
à créer automatiquement une plus grande équi-
té éducative, des changements structurels au 
niveau du système éducatif sont également en-
visageables. À cet égard, la recherche internatio-
nale sur l’éducation est parvenue à la conclusion 
que les systèmes d’éducation intégrateurs (avec 
une scolarisation conjointe plus longue de tous 
les élèves) causent moins d’inégalités scolaires. 
Une période de scolarité commune plus longue 
permet aux élèves de développer leurs propres 
intérêts et capacités sur une période plus im-
portante, ce qui est essentiel. En outre, les élèves 
peuvent ainsi ne prendre de décisions en matière 
d’éducation qu’à l’adolescence plutôt que dans 
l’enfance. Nous recommandons également d’exa-
miner les conditions de réussite à l’étranger et 
d’en discuter dans le contexte luxembourgeois, 
en collaboration avec des praticiens du domaine 
pédagogique et de la recherche en éducation. 

5.4  Conclusion et perspectives

Une période de 
scolarité commune 
plus longue permet 
aux élèves de déve-
lopper leurs propres 
intérêts et capacités 
sur une période plus 
importante, ce qui 
est essentiel. P
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